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L’usage rationnel des médicaments suppose non seule-
ment que l’on prescrive le médicament approprié, mais

encore que celui-ci soit disponible à un prix abordable, que

la posologie et la durée du traitement soient respectées et qu’il
soit efficace, sûr et d’une qualité acceptable (1-3). L’usage
rationnel peut être analysé à trois niveaux : la prescription ;
la dispensation et l’observance (4, 5). C’est dans cette optique
que, dès 1993, la République Centrafricaine (RCA) a adopté
sa 1e Liste Nationale de Médicaments Essentiels (LNME) (1,
6-8 ). Ce processus a été accéléré à la suite de la dévaluation
du Franc CFA de 1994 (9-12). En 1995, la RCA a adopté une
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politique pharmaceutique nationale (PPN) fondée sur
l’usage rationnel des médicaments essentiels sous forme
générique.

En RCA, le district sanitaire est l’unité opérationnelle
de la structure organisationnelle du système de santé ; c’est
l’unité de mise en œuvre des Soins de Santé Primaires (SSP)
(13, 14). Les formations sanitaires appliquent la stratégie des
SSP dans le cadre de la Politique Nationale de Santé (15).
Elles ont une autonomie partielle de gestion des ressources
(humaines, financières et matérielles) par l’intermédiaire du
Comité de gestion (COGES) composé des autorités sanitaires
locales et des représentants de la population. Chaque for-
mation sanitaire dispose d’une unité de cession des médi-
caments avec un point de vente.

L’approvisionnement en médicaments essentiels se
fait par commandes groupées, du niveau périphérique au
niveau central, c’est-à-dire des postes et centres de santé vers
les hôpitaux préfectoraux ou régionaux qui s’approvisionnent
directement à l’Unité de Cession des Médicaments (UCM)
de Bangui, qui est la principale structure d’approvisionne-
ment en médicaments essentiels du secteur public du pays.

Le but de l’étude a été d’évaluer la mise en applica-
tion de l’usage rationnel des médicaments essentiels géné-
riques dans la préfecture sanitaire de la Mambéré-Kadéï.

MÉTHODOLOGIE

Type d’étude

Il s’agit d’une étude prospective, utilisant les indi-
cateurs OMS de l’utilisation des médicaments (16,17).
L’étude s’est déroulée dans 14 formations sanitaires de la
Préfecture de la Mambéré-Kadéï, dont la capacité opéra-
tionnelle a été évaluée à 59% (18, 19). L’étude s’est dérou-
lée sur une période de 9 mois, allant de juin 2001 à mars
2002, avec une période de collecte de données de trois mois
sur le terrain de novembre 2001 à janvier 2002.

La collecte des données

L’étude a utilisé les 12 indicateurs de l’utilisation des
médicaments. Ces indicateurs ont été adaptés à la République
Centrafricaine, ce qui fait un total de 14 indicateurs classés
en indicateurs de prescription, indicateurs de soins et indi-
cateurs d’équipement ou de service.

Les indicateurs concernaient les services de consul-
tations curatives ; étaient exclus tous les patients hospitali-
sés et tous les patients présentant une ancienne ordonnance
ou faisant de l’automédication.

Pour le calcul du nombre moyen de médicaments par
prescription, les associations de médicaments ont été comp-
tabilisées comme un seul médicament. Pour le calcul du pour-
centage de prescriptions d’antibiotique, les préparations ocu-
laires et dermatologiques contenant des antibiotiques ont été
comptabilisées comme des antibiotiques. Les vaccins n’ont

pas été inclus dans les traitements effectués par injection. La
mesure de la durée moyenne de la consultation et de la déli-
vrance des médicaments ne comprend pas le temps d’attente.
Un médicament a été considéré comme « bien étiqueté »
lorsque son emballage mentionne au moins le nom du médi-
cament, la forme galénique, le dosage et sa posologie. La
notion qu’a le patient de la posologie correcte a été évaluée
par un bref interrogatoire d’un échantillon de patients à la sor-
tie du centre. On la considère comme « suffisante » lorsque
le patient peut citer correctement la posologie de tous les
médicaments reçus (4). Les normes de références utilisées
dans la discussion sont issues du programme OMS/DAP
(16, 17).

La faisabilité de l’étude a été évaluée lors d’un pré-
test. Une équipe d’au moins trois professionnels de santé qua-
lifiés parlant la langue nationale «Sango» et le français pou-
vait rassembler toutes les données nécessaires par formation
sanitaire en une journée.

Population de l’étude et échantillon

La population source de l’étude est constituée de 24
formations sanitaires du secteur public de la préfecture sani-
taire de la Mambéré-Kadéï.

L’étude a porté sur un échantillonnage aléatoire
simple avec comme base de sondage la liste de toutes les for-
mations sanitaires de la Préfecture Sanitaire répondant aux
critères d’inclusion, à savoir une formation sanitaire relevant
du secteur publique possédant un point de vente de médica-
ments.

Nous avons retenu 58,3 % des formations sanitaires,
soit un échantillon de 14 formations sanitaires sur les 24 que
compte la préfecture (19, 20).

La notion de « formation sanitaire» inclut le service
de consultations externes de l’Hôpital régional de Berbérati
et des différents centres de santé de la Préfecture Sanitaire
de la Mambéré-Kadéï.

Au niveau de chaque formation sanitaire retenue,
l’étude a porté sur :

- les prescripteurs et les dispensateurs dont l’interview
a porté à la fois sur les connaissances sur les médicaments
essentiels et sur leurs pratiques de prescription et de dis-
pensation ;

- les données relatives aux activités de soins aux
malades ont été obtenues par interview directement à la sor-
tie de la consultation médicale et à la sortie du point de dis-
pensation des médicaments.

Analyses statistiques

La formation sanitaire est l’unité de base des
recherches sur l’utilisation des médicaments. Les résultats
étant des pourcentages et des moyennes calculés à partir de
l’échantillon de consultations tiré à partir des différentes for-
mations sanitaires. On peut négliger le fait que l’échan-
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tillonnage a eu lieu à deux niveaux (formations sanitaires et
consultations) (16).

Les formulaires de collecte de données des différents
indicateurs remplis ont été traités et analysés en utilisant le
logiciel Epi info 6.

RÉSULTATS

Les indicateurs de prescription

Le nombre moyen de médicaments prescrits par nou-
veau cas est de 3,5. Le nombre moyen de médicaments pres-
crits varie de 2,2 à 4,6. Le nombre médian de médicaments
prescrits est de 3,2.

Les médicaments prescrits par nom générique repré-
sentent en moyenne 68,6% dans l’ensemble des 14 forma-
tions sanitaires. Toutes les formations sanitaires ont un pour-
centage supérieur à 50%, tandis que 5 ont un pourcentage
supérieur ou égal à 75%. Le pourcentage médian est de 67%.

Un antibiotique a été prescrit dans presque un tiers de
cas (31,4%). Deux formations sanitaires ont un pourcentage
supérieur à 50%, il est de 20% pour deux autres. Le pour-
centage médian est de 27%.

Un tiers des patients (29%) ont une prescription com-
prenant au moins une injection. Dans une formation sanitaire
(soit 27 nouveaux patients) aucune injection n’a été prescrite;
tandis que dans deux formations sanitaires moins de 10% ont
reçu une prescription avec une injection.

Dans 82,1% des cas, les médicaments prescrits sont
sur la liste nationale des médicaments essentiels (LNME). Le
pourcentage des médicaments figurant sur la LNME varie de
69 à 95%.

Les indicateurs de soins aux malades

La durée moyenne de consultation est de 8,3
minutes. Elle varie de 6,9 à 11,3 minutes (Fig. 1).

La durée moyenne de la dispensation des médica-
ments est de 5 minutes, elle varie de 2,9 à 7,2 minutes.

Le pourcentage des médicaments délivrés aux
malades est de 79,5 %. Ce pourcentage variait de 59 à 100 %.
Sept formations sanitaires ont un pourcentage supérieur à
80 %, tandis que 6 formations sanitaires ont un pourcentage
inférieur ou égal à 70 %.

Le pourcentage de médicaments correctement éti-
quetés était de 21,5 %. Dans deux formations sanitaires, ce
pourcentage est supérieur à 50 %. Tandis que dans la majo-
rité des formations sanitaires, la qualité de l’étiquetage était
insuffisante.

En moyenne, le pourcentage de patients connaissant
la posologie correctement est de 69,6 %. Ce pourcentage
varie de 47 à 96% ; 3 formations sanitaires ont un pourcen-
tage inférieur ou égal à 50% et 7 formations sanitaires ont
un pourcentage supérieur ou égal à 75%.

Les indicateurs des services de santé

La LNME était présente dans 9 formations sanitaires
sur 14, soit 64,3%.

Les médicaments clés indispensables dans le contexte
épidémiologique local (panier de médicaments) étaient dis-
ponibles dans 79,3%. La disponibilité variait de 50 à 100%.
S’agissant du nombre moyen de médicaments disponibles,
il est de 74 sur 206. Le plus petit nombre est de 49, le plus
grand nombre est de 125.

Onze formations sanitaires avaient des outils de ges-
tion (une fiche de stock, un registre ou les deux outils) soit
78,57%. Parmi lesquelles 50% étaient à jour.

DISCUSSION

Cette étude a évalué l’application du concept de médi-
caments essentiels dans une préfecture sanitaire. Il n’a été
tenu compte que des formations sanitaires du secteur public,
en raison du nombre insuffisant des formations sanitaires du
secteur privé en milieu rural qui, lorsqu’elles existent, n’ont
un approvisionnement en médicaments que sous forme de
spécialités. Il serait intéressant de faire à l’avenir une étude
comparative du secteur public et du secteur privé pour éva-
luer l’avancement de la Politique Pharmaceutique Nationale
dans les deux secteurs.

Indicateurs de prescription

Comparativement aux études de la même sous-région
(21-27), le nombre moyen de médicaments prescrits par
consultation est élevé (Tableau I). La norme généralement
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Figure 1 - Durée moyenne de la consultation.
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admise par l’OMS est en moyenne de 2 médicaments par
consultation (24, 28).

Les causes possibles de ce constat sont l’absence de
schémas de traitement normalisés (formulaires thérapeutiques
nationaux en cours d’élaboration) et l’absence d’ordino-
grammes dans les formations.

Par exemple, le métronidazole, en principe réservé
aux selles sanguinolentes avec douleurs abdominales, était
prescrit dans une formation sanitaire pour toutes selles diar-
rhéiques.

Le fait que chaque patient reparte avec un médicament
au moins, semble indiquer que le personnel de santé répond
à la demande des patients qui veulent à tout prix avoir des
médicaments.

Dans les formations sanitaires, la prescription des
médicaments essentiels et génériques sous DCI se trouve
dans des limites appréciables par rapport aux données de la
littérature (68,6%).

La RCA s’est dotée de sa LNME depuis 1993, les
résultats sont positifs puisque 82,1% des médicaments pres-
crits dans les formations sanitaires sont essentiels et géné-
riques. Cela est imputable au fait que tous les médicaments
vendus dans les formations sanitaires publiques sont ache-
tés à partir du catalogue de l’UCM inspiré de la liste natio-
nale des médicaments essentiels.

On constate que les antibiotiques (31,4%) et les injec-
tables (29%) sont beaucoup prescrits.

Dans l’étude, les types de prescriptions irrationnelles
fréquemment rencontrés comprennent :

- les prescriptions excessives, où le professionnel
de santé a mentionné un médicament là où il n’était pas
nécessaire. Par exemple pour un accès palustre simple le
patient a reçu la chloroquine mais en plus du cotrimoxa-
zole.

- les prescriptions multiples où le professionnel de
santé a mentionné plusieurs médicaments alors qu’un seul
médicament suffisait, par exemple pour une gastro-enté-
rite avec diarrhées aqueuses, un enfant a reçu des sels
réhydratation par voie orale (SRO), du lopéramide, de
l’hydroxyde d’aluminium et du cotrimoxazole. En prin-

cipe, le SRO est le seul traitement justifié en première
intention.

- les prescriptions insuffisantes où le professionnel
de santé a mentionné un médicament à des doses trop
faibles.

Dans une formation sanitaire, le nombre moyen de
médicaments prescrits était de 2,4. Cette valeur a tendance
à s’approcher de la norme de 2, mais, en fait, cela est dû à
la rupture de stock, l’agent de santé fractionnant les traite-
ments pour faire bénéficier un grand nombre de patient, un
phénomène déjà rencontré lors de pénurie chronique en médi-
caments (28, 29).

Nous avons retrouvé des cas isolés de prescriptions
incorrectes ; par exemple, la prescription de codéine (anti-
tussif) alors que le patient présentait une bronchite avec toux
productive.

Il n’a pas été montré de prescription d’un médicament
cher, en général récent, alors qu’un médicament plus ancien,
moins coûteux, aurait été aussi efficace et sûr. L’explication
réside dans l’existence d’un point de vente dans chaque for-
mation sanitaire où ne sont disponibles que les médicaments
essentiels génériques et l’absence d’officines privées et de
visiteurs médicaux dans ces zones rurales.

Dans l’étude, un grand nombre de professionnels de
santé ont des prescriptions avec plus de 25% d’injections.
Cette large utilisation des injections est retrouvée dans la plu-
part des pays africains : au Sénégal : 38,1%, au Niger : 32,4%
et en Mauritanie : 20,8% (28). Cette voie d’administration
n’était pratiquement pas indiquée, la pathologie pouvant être
traités par voie orale ou rectale (30, 31). Les professionnels
de santé sont souvent confrontés, en matière d’injections à
des pressions contradictoires, d’une part, pour le prescripteur,
la voie intramusculaire, si prisée dans les pays en dévelop-
pement, assure l’observance du traitement, et d’autre part,
pour le patient elle est le symbole de l’efficacité de la méde-
cine occidentale (28).

Par contre le recours aux médicaments figurant sur la
liste des médicaments essentiels (82,1%) reflète sans nul
doute l’adhésion des responsables des formations sanitaires
au concept des médicaments essentiels.

Tableau I - Comparaison des indicateurs de prescription dans les pays de la sous-région.

Pays
Variables Normes Centrafrique Bénin Cameroun Mali Gabon Guinée Tchad Nigera Burkina

OMS Mambéré- (21) (22) (23) (23) (23) (24) (26) Faso(27)
(16) kadéï

Nombre moyen de 2 3,5 3,12 3,5 2,8 2,9 2,5 2,5 2,9-3,14 2,4
médicaments/consul.
% de générique 100 68,6 71,1 55,1 84 10 94 54 95,5-99,1 93
% d’antibiotique 50 31,4 47 32,7 52 43 43 47 75,2-68 58
% d’injection 17 29 28,5 34,7 21 24 12 29 29,9-36,6 23
% de médicaments 100 82,1 87,2 — 88 44 94 91 99,4-98,3 —
figurant sur la LNME

aPériode A- période B
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Parmi les médicaments prescrits non inscrits sur la
liste, on retrouve des antihypertenseurs, des antitussifs, des
hypocholestérolémiants, des vitamines, des antibiotiques
récents de type céphalosporine de troisième génération qui
sont fournis aux formations sanitaires sous forme de dons de
médicaments venant de l’étranger.

Indicateurs de soins

Tout d’abord, en ce qui concerne la durée moyenne
de la consultation et la durée de la dispensation, il s’agit de
mesurer le temps que le professionnel de santé consacre en
moyenne aux patients. On considère que plus ce temps est
long, meilleure est la qualité de la prescription (16, 17). Dans
notre étude, les professionnels de santé consacrent un temps
raisonnable aux soins des patients.

Le pourcentage de patients connaissant la posologie
correcte renseigne sur la communication entre les patients et
les professionnels de santé, ainsi que sur la compréhension
et le respect des prescriptions. Il est de 69,6 %. La compa-
raison avec les autres pays africains montre qu’il est plus bas
dans notre étude alors que la durée de dispensation est plus
longue (Tableau II) (22, 24).

Les causes de ce rendement peu satisfaisant pourraient
être le bas niveau de formation de base des professionnels de
santé sur les bonnes pratiques de la dispensation ou les pro-
blèmes d’emballage et de rangement des médicaments.

Le pourcentage des médicaments effectivement déli-
vrés permet de mesurer jusqu’à quel point les formations
sanitaires sont en mesure de délivrer les médicaments pres-
crits. La majorité des médicaments prescrits (79,5 %), sont
effectivement délivrés, c’est sans doute la conséquence d’un
bon approvisionnement en médicaments pour la plupart des
formations sanitaires.

Pour le pourcentage demédicaments correctement éti-
quetés, l’étude amontré que l’étiquetage desmédicaments était
inadéquat dans 79% des cas, les professionnels de santé
n’avaient pas reçu une formation dans ce domaine. Bien que
l’emballage soit de bonne qualité (sacs plastiques), dans 75%
des cas, il ne portait que le nom du médicament sans autres
informations, notamment sur le dosage et la posologie.

Indicateurs des services

Quoique l’approvisionnement des formations sani-
taires soit bon dans l’ensemble, quelques formations sani-
taires connaissent des ruptures de stock, allant à deux à trois
ruptures sur une période de deux semaines. Cela pourrait être
dû aux lacunes dans le système de gestion. Deux déficiences
ont été constatées : l’absence de documents de référence dans
la majorité des formations sanitaires et l’absence d’outils de
gestion corrects (registre, fiches de stock non à jour), qui,
quand ils existaient, étaient mal tenus.

CONCLUSION

Au terme de cette étude, nous avons évalué globale-
ment l’impact au niveau de la Mambéré-Kadéï des mesures
incitant à l’usage rationnel des médicaments essentiels géné-
riques, notamment la prescription et la dispensation des médi-
caments. Les suggestions suivantes pourraient être proposées
pour promouvoir l’usage rationnel des médicaments : mul-
tiplier les actions d’éducation et de formation sur les médi-
caments essentiels pour les prescripteurs, les dispensateurs
et les patients ; faire participer les universitaires à la politique
des médicaments essentiels pour une meilleure répercussion
au niveau de la formation initiale des étudiants ; pérenniser
le système de suivi des résultats de la Politique
Pharmaceutique Nationale ; et promouvoir des campagnes
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Tableau II - Comparaison des indicateurs de soins dans les pays
de la sous-région.

Variables Pays
Centrafrique Cameroun Tchad

Mambéré-kadéï (22) (24)

Durée moyenne de la 8, 3 8,7 12
consultation (minutes).
Durée moyenne de 5,0 4,5 —
la délivrance (minutes).
% de médicaments délivrés 79,5 95,6 85
% de médicaments étiquetés 21,5 6,7 29
% de patients connaissant 69,6 73 91
la posologie correcte

Antidiarrhéïque
1) SRO (sels de réhydratation par voie orale)

Antibactérien
2) Cotrimoxazole, comprimé 480 milligrammes (mg)
3) Pénicilline, injectable 1 million UI

Anticonvulsivant
4) Diazépam, injectable 5 mg/ml

Antipaludique
5) Chloroquine, comprimé 100 mg
6) Quinine, comprimé 300 mg

Anti-anémique
7) Fer/Acide folique

Antalgique/Antipyrétique
8) Paracétamol, comprimé de 500 mg
9) Acide acétylsalicylique, comprimé de 500 mg

Antihelminthique intestinal
10) Mébendazole, comprimé de 100 mg

Antiamibien
11) Métronidazole, comprimé de 500 mg

Anti-acide
12) Hydroxyde d’aluminium, comprimé de 500 mg

Anti-inflammatoire
13) Indométacine ou diclofénac

Antispasmodique
14) Butyl Hyoscine

Annexe 1 - Panier de médicaments essentiels
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de sensibilisation envers des populations sur les médicaments
essentiels sous forme génériques.
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